
D�emarches et outils de suivi d’impacts
des programmes d’appui �a la gestion
des ressources naturelles au Sahel
Quelques enseignements d’exp�eriences
en Mauritanie, au Tchad, et au Niger

R�esum�e

Ce n’est finalement qu’une vingtaine d’ann�ees apr�es leur mise en oeuvre que les
impacts des exp�eriences de gestion des terroirs conduites de 1984 �a 1995 au Sahel
ont �et�e observ�es, par la mise en �evidence de la r�eg�en�eration du couvert v�eg�etal
qualifi�ee de reverdissement du Sahel. Sans attendre l’observation de ces
changements, �a la lecture des enseignements des exp�eriences de gestion des
terroirs, plusieurs coop�erations ont poursuivi leur engagement dans la lutte contre la
d�esertification au Sahel. Elles se sont engag�ees dans des approches encore centr�ees
pour une part sur la gestion d�ecentralis�ee des ressources naturelles, pour d’autres cas
sur la gestion concert�ee des ressources pastorales. Avec la volont�e de limiter la
dispersion th�ematique, ces exp�eriences se sont progressivement inscrites dans une
approche programme caract�eris�ee par des interventions marqu�ees par la succession
de plusieurs phases. Elles ont surtout apport�e une contribution directe aux
programmations nationales dans le domaine consid�er�e, en fournissant des
exp�eriences de r�ef�erences d�evelopp�ees au niveau national et en facilitant
l’adaptation des l�egislations aux r�ealit�es observ�ees. Alors que les pays du Sahel
sont engag�es dans une approche programme, visant �a apporter plus de coh�erence
aux interventions sectorielles d�eclin�ees au niveau national, la mise en place de
dispositifs de suivi d’impacts op�erationnels et maı̂trisables est cruciale. Nous
proposons de questionner deux grands types d’exp�eriences mises en oeuvre par les
coop�erations française et allemande au Niger, au Tchad, et en Mauritanie pour
pr�esenter les sp�ecificit�es de leurs m�ethodes et dispositifs. La recherche a �et�e mobilis�ee
de diff�erentes mani�eres pour concevoir des m�ethodes de suivi d’impacts social et
environnemental, avec l’ambition de mesurer les �evolutions et d’aider au pilotage de
ces programmes par les �equipes charg�ees de les mettre en oeuvre. Plusieurs tentatives
de mise en place de dispositifs de suivi d’impacts ont ainsi �et�e conduites et
exp�eriment�ees. La lecture des enseignements �a tirer se fera en premier lieu au regard
de l’efficacit�e en mati�ere de production d’indicateurs utiles au pilotage des
programmes locaux et nationaux. On s’interrogera aussi sur la contribution apport�ee
par la recherche dans la mise en oeuvre de ces syst�emes de suivi d’impacts. Ces
enseignements devraient permettre aux institutions gouvernementales et �a leurs
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A vec pour objectif de lutter contre
la d�esertification, particuli�ere-
ment au sortir des s�echeresses

m�emorables de 1973 et 1984, de
nombreuses interventions de coop�eration
se sont investies dans le renforcement
des capacit�es locales des populations
dans la gestion des ressources naturelles.
Alors que ces interventions �etaient recon-
nues comme pertinentes et porteuses
d’impacts, elles ont eu des difficult�es �a
convaincre rapidement de leurs effets sur
les ressources naturelles. Cela a souvent
conduit �a une �evolution de ces dispositifs
vers de nouvelles formes d’interventions
orient�ees plus sp�ecifiquement vers des
strat�egies de d�eveloppement �economi-
que local ou au contraire vers une plus
grande sp�ecialisation des actions dans
le domaine de la d�ecentralisation des

ressources naturelles. Pourtant, il est
int�eressant de souligner que plusieurs
�evaluations, conduites ensuite plus
de dix ans apr�es, mettent en �evidence
des changements importants sur les
�ecosyst�emes, comme sur les pratiques
paysannes. Cela pose donc la question
des outils et m�ethodes n�ecessaires au
suivi des effets des actions environne-
mentales dans les zones sah�eliennes.
Apr�es avoir bri�evement resitu�e les
�evolutions des approches de la gestion
des ressources naturelles dans ces
r�egions, on s’int�eressera �a deux grands
types d’exp�eriences de coop�eration qui
ont d�evelopp�e des d�emarches et des
dispositifs sp�ecifiques de suivi des
impacts sociaux et environnementaux.
La coop�eration française (projets de
l’Agence française de d�eveloppement

[AFD]), d’une part, au Tchad et auNiger,
a d�evelopp�e des programmes d’hydrau-
lique pastorale et de s�ecurisation des
syst�emes pastoraux (Deygout et Tr�eboux,
2012). D’autre part, la coop�eration
allemande (GIZ (Deutsche Gesellschaft
f€ur Internationale Zusammenarbeit [GIZ]))
a mis en place des programmes d’appui
�a la gestion d�ecentralis�ee des ressources
naturelles en Mauritanie et au Tchad
(Bonnet, 2011 ; Bonnet et al., 2011).
Dans chacun de ces dispositifs, on
analysera comment la question du suivi
des effets a �et�e abord�ee, tant du point de
vuedes indicateurs quedes dispositifsmis
en oeuvre. Ce sont globalement deux
perceptions du suivi d’impacts qui sont
relat�ees.
La premi�ere a d�evelopp�e plusieurs
tentatives de suivi des impacts globaux

partenaires de coop�eration une meilleure int�egration du suivi d’impacts d�es la
conception des interventions.

Mots cl�es : accords sociaux locaux, gestion des ressources communes, gestion des
ressources naturelles, suivi d’impacts.

Abstract
Approaches and tools monitoring impacts of natural resources management programs in the
Sahel. Lessons learned in Mauritania, Chad, and Niger

Most of the impact of landmanagement experiments conducted from 1984 to 1995 in
the Sahel could be observed some twenty years after their implementation. They
highlighted the regeneration of plant cover, qualified as the re-greening of the Sahel.
During the same period several instances of cooperation continued their commitment
in the fight against desertification in the Sahel, without waiting for the observation of
these changes simply by gleaning information through experience of land
management. Those involved in such cooperation developed approaches which,
while still centered on the one hand on the decentralized management of natural
resources, on the other hand focused on concerted management of pastoral
resources. The experimentation gradually included programme approaches,
characterized by interventions marked by a succession of phases with the desire
to limit thematic dispersion. They have mainly brought a direct contribution to national
programming, providing some reference experiments developed at a national level
and making adaptation of legislation to observed realities easier. In line with this
programme approach in Sahelian countries, implementation of tracking devices of
controllable and operational impacts is crucial to bring better coherence to sectorial
interventions available at a national level. We question two major types of
experiments implemented in Niger, Chad, and Mauritania by French and German
cooperation presenting specificities in their methods and devices. Research has been
mobilized in various ways to devise methods for monitoring social and environmental
impacts, with the aim of measuring changes and assisting the management of these
programs by teams in charge of implementation. Several attempts to establish
monitoring mechanisms of impacts have been conducted and experimented with. The
first look at the efficiency in the production of useful indicators to control local and
national programmes will display the lessons learned. We will also discuss the
contribution research brought in implementing these systems of impact monitoring.
These lessons should enable government institutions and their cooperative partners to
better integrate impact monitoring and the design of interventions.

Key words: impact monitoring, local social agreements, managing commons, natural
resources management.
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de ses interventions, enmobilisant notam-
ment plusieurs structures de recherche. La
seconde illustre une d�emarche moins
ambitieuse dans la mesure des impacts
g�en�eraux, puisqu’elle se concentre sur
la mesure des premiers effets des actions
men�ees avec les acteurs locaux
concern�es. La lecture de ces deux types
de d�emarches de suivi des impacts
soul�eve enfin plusieurs enseignements
qui sont discut�es dans la derni�ere partie
de cette communication.

Programmes d’appui �a la gestion
des ressources naturelles au Sahel

Principales trajectoires
des interventions, impacts observ�es
plusieurs ann�ees
apr�es la fin des actions

Depuis les ann�ees 1984, beaucoup
d’exp�eriences visant �a renforcer les
capacit�es locales de gestion des ressour-
ces naturelles (GRN) ont �et�e mises en
oeuvre au Sahel et ont largement inspir�e
les politiques nationales et internationa-
les de lutte contre la d�esertification
(Rochette, 1989).
Les approches gestion des terroirs ont
marqu�e le paysage des interventions
entre la fin des ann�ees 1980 et la fin
des ann�ees 1990. Elles se sont
g�en�eralis�ees dans plusieurs pays comme
le Burkina Faso, le Niger, le Mali et le
S�en�egal. Plusieurs facteurs ont ensuite
conduit �a leur abandon progressif, en
particulier la difficult�e �a en prouver les
impacts sociaux, �economiques et envi-
ronnementaux. Ces approches ont large-
ment convaincu par leur capacit�e �a
impliquer les populations dans la gestion
de leurs ressources naturelles. Mais la
difficult�e �a mesurer les impacts de ces
actions sur l’environnement a contribu�e �a
une �evolution des approches d’appui �a la
GRN au Sahel.
Ainsi, dans les ann�ees 1995, on assiste �a
un abandon progressif de ces approches
gestion des terroirs au profit de nouvelles
d�emarches qui diff�erent sensiblement
suivant les coop�erations. L’aide française
se tourne vers les projets de
d�eveloppement local. La dimension envi-
ronnementale n’apparaı̂t plus sp�ecifique-
ment même si l’approche de financement
des initiatives de d�eveloppement local
soutient des microprojets qui peuvent y
contribuer. La gestion des ressources
communes est quant �a elle prise en
compte par une entr�ee sp�ecifiquement
fonci�ere, �a travers diff�erentes exp�eri-
ences visant �a mettre sur pied des outils

et des d�emarches de s�ecurisation des
droits. La coop�eration allemande pour sa
part opte alors pour une action plus
concentr�ee sur les questions environne-
mentales, en d�eveloppant des projets de
GRN ancr�es dans la dur�ee et fortement
ax�es sur le renforcement des capacit�es
des acteurs locaux dans la gestion des
ressources communes.
Ce n’est finalement qu’une vingtaine
d’ann�ees apr�es la mise en oeuvre de ces
interventions que les impacts environne-
mentaux de la gestion des terroirs
conduite de 1984 �a 1995 au Sahel
ont �et�e observ�es. La r�eg�en�eration du
couvert v�eg�etal est qualifi�ee par certains
de « reverdissement du Sahel » (Botoni
et Reij, 2009 ; Botoni et Reij, 2012). Les
travaux men�es sur le terrain au Niger
montrent une dynamique int�eressante de
changements des pratiques paysannes :
int�egration des ligneux dans les cultures,
extension des mesures de gestion des
eaux �a la parcelle et fertilisation locale
plus syst�ematique. Ces observations
faites dans les terroirs se combinent
aux donn�ees satellitaires qui constatent
�egalement ce « reverdissement » �a
l’�echelle d’une grande partie de la
bande sah�elienne (Herrmann et al.,
2005).
D’une mani�ere g�en�erale, plusieurs cas
le montrent bien, les populations ont
« repris », « adopt�e » incontestablement
des techniques que les projets ont voulu
vulgariser. Elles ont fait leur choix dans
l’�eventail propos�e, reprenant ce qui leur
convenait et qui correspondait directe-
ment �a leurs capacit�es techniques et
financi�eres. Souvent de nombreux fac-
teurs externes ont induit des dynamiques
d’appropriation plus intenses : pression
d�emographique, retour d’exode, retour
des pluies. . .
De telles dynamiques de transformations
des paysages et des pratiques paysan-
nes perceptibles bien longtemps apr�es la
fin des interventions demeurent tr�es mal
connues et peu �etudi�ees. Un partenariat
international, scientifique et financier
entre le Comit�e inter-�Etats de lutte contre
la s�echeresse au Sahel (CILSS), plusieurs
institutions scientifiques et divers bail-
leurs de fonds a permis, apr�es plus de
20 ans, une �evaluation des impacts des
investissements dans la GRN (Reij et
Steeds, 2003). Ainsi plusieurs ann�ees
apr�es avoir d�ecid�e de la r�eorientation
des programmes de coop�eration dans
le champ environnemental, on dispose
d’une analyse des effets au moins
partiellement induits par les projets sur
les ressources naturelles proprement
dites ainsi que sur l’�evolution des
capacit�es de gestion des ruraux qui en
ont b�en�efici�e.

Cela met donc en lumi�ere la difficult�e
des dispositifs de coop�eration �a mesurer
les effets des actions de GRN qu’ils
tentent de promouvoir. Ces difficult�es
tiennent-elles aux particularit�es du
rythme d’�evolution des �ecosyst�emes
beaucoup plus lent que celui des inter-
ventions ponctuelles de certains pro-
jets ? Sont-elles inh�erentes �a l’inertie
des changements de pratiques ? Sont-
elles r�ev�elatrices de l’incapacit�e des
dispositifs �a se doter d’outils de suivi
appropri�es ? Est-ce l�a simplement le
r�esultat d’une inad�equation entre la
vitesse des changements d’approches
des acteurs de la coop�eration et les
dynamiques �ecologiques et sociales qui
pr�esident �a l’�evolution des syst�emes de
GRN ?

L’enjeu de la mise en place
de syst�emes de suivi d’impacts
des actions de gestion
des ressources naturelles

D’une mani�ere g�en�erale, l’�evaluation de
la r�eussited’unprojet oud’unprogramme
s’int�eresse �a diff�erents crit�eres normatifs,
notamment l’efficacit�e et l’impact. Ces
deux crit�eres d’�evaluation s’appr�ecient
de mani�ere globale pour des actions/
projets/programmes souvent complexes
et multiformes qui r�esultent d’une cons-
truction collective. Chacun des acteurs
institutionnels porte une part de
responsabilit�e dans la mise en oeuvre,
mais il perçoit aussi sa propre appr�ecia-
tiondesph�enom�enes,desdynamiquesde
changement et des transformations indui-
tes par l’action. Il est ainsi n�ecessaire,
d�es la planification des interventions, de
d�efinir de mani�ere consensuelle des
rep�eres partag�es sur la situation initiale
et sur la situation recherch�ee au travers
de l’action envisag�ee.
D’un point de vue th�eorique, dans la
phase o�u se dessine la logique d’inter-
vention d’un programme (hi�erarchie des
objectifs du cadre logique), un certain
nombre d’indicateurs doivent être alors
d�efinis pour permettre d’�evaluer l’atteinte
quantitative et qualitative des diff�erents
niveaux d’objectifs : r�ealisation des
activit�es pr�evues, atteinte des r�esultats
pr�evus, atteinte de l’objectif de l’interven-
tion, et contribution attendue �a la finalit�e
ou �a l’objectif final.
Dans cette logique, la d�efinition des
indicateurs d’activit�es et de r�esultats ne
pose g�en�eralement pas de difficult�e
dans leur identification et leur suivi.
Ces indicateurs qualifient et quantifient
en effets directement les prestations (les
produits) attendus directement de l’inter-
vention. La situation est bien diff�erente
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pour les indicateurs permettant
d’�evaluer en toute objectivit�e les chan-
gements directs et indirects induits par la
conjugaison des r�esultats produits (pre-
miers effets et impacts des prestations
r�ealis�ees). Demani�ere g�en�erale, �evaluer
l’impact d’une intervention consiste �a
effectuer l’analyse des changements
induits par l’intervention r�ealis�ee ou en
cours. Cette analyse doit être objective
et donc s’appuyer sur des observations
pr�ecises et mesurables. Elle doit aussi
r�eussir �a dissocier parmi les change-
ments observ�es ceux qui sont effective-
ment attribuables �a l’action conduite.
L’appr�eciation des impacts attribu�es �a
l’intervention doit par cons�equent être
solidement argument�ee �a partir de
l’analyse des diff�erents b�en�eficiaires
de l’action, par les parties prenantes
de l’intervention. Elle doit aussi se fonder
sur les observations ind�ependantes des
�evaluateurs qui devraient s’appuyer sur
la lecture de l’�evolution des indicateurs
d’impacts entre situation initiale et
situation au moment de l’�evaluation
(Commission europ�eenne, 2001).

�Etude de deux exp�eriences de suivi
d’impacts des actions de gestion
des ressources naturelles

Malgr�e la tendance g�en�erale �a une prise
en compte moins centrale de la GRN, on
doit noter que certaines interventions ont
poursuivi leur investissement dans ce
domaine. Sans attendre l’observation
des changements induits, et soucieuses
de valoriser les enseignements des
exp�eriences de gestion des terroirs,
plusieurs coop�erations ont en effet pour-
suivi leur engagement dans la lutte contre
la d�esertification au Sahel. Certaines
d’entre elles se sont engag�ees dans
des approches ax�ees sur la gestion

d�ecentralis�ee des ressources naturelles
communes au profit d’organisations
locales des usagers (gestion concert�ee
de lapêche, des forêts, despâturages, de
la faune). Dans d’autres cas, elles ont
mis�e sur des entr�ees plus sp�ecifiques
comme la gestion concert�ee des ressour-
ces pastorales directement en lien avec
l’objectif de s�ecuriser les syst�emes pasto-
raux (hydraulique pastorale et gestion
des ressources pastorales). D’abord avec
la volont�e de limiter la dispersion th�ema-
tique, ces diff�erentes exp�eriences se sont
�egalementprogressivement inscritesdans
une approche programme, contribuant �a
la d�efinition et �a la mise en oeuvre des
politiques sectorielles, et participant �a
l’am�eliorationdescadres juridiquesnatio-
naux (PNUD,1997).Dans cet esprit, elles
se sont �egalement caract�eris�ees par une
dur�ee d’intervention significative int�e-
grant plusieurs phases successives, per-
mettant de consolider les acquis et de
faciliter la mont�ee en puissance des
r�ealisations (physiques et organisation-
nelles) et une plus grande appropriation
de celles-ci par les b�en�eficiaires et les
institutions au niveau national.
Construites principalement �a l’�echelle
d’une ou de deux r�egions du pays et
assorties d’objectifs pr�ecis �a ce niveau,
ces interventions ont aussi apport�e une
contribution directe aux programmations
nationales dans le domaine consid�er�e.
Elles ont notamment fourni des exp�e-
riences de r�ef�erences qu’il �etait possible
de d�evelopper au niveau national.
Elles ont aussi facilit�e l’adaptation des
l�egislations aux r�ealit�es observ�ees par
l’int�egrationdesconventions localesdans
les l�egislations environnementales au
TchadetenMauritanie,led�eveloppement
de strat�egies nationales d’hydrauli-
que pastorale au Niger et au Mali. Le
tableau 1 pr�esente les deux types d’inter-
ventions consid�er�ees dans ce travail.
Ces deux grands types d’interventions
ont en commun plusieurs points. C’est

d’aborddevouloir r�epondre �adesenjeux
majeurs de pression sur les ressources
communes et de mont�ee des conflits
d’usages qui y sont li�es. Ce sont aussi
dans les deux cas des approches « parti-
cipatives », « inclusives », affichant une
volont�e d’implication forte des acteurs
locaux dans les orientations, les choix
d’am�enagement et de gestion des res-
sources. Construits sur des d�emarches
progressives et sp�ecifiques, ces projets
sont consid�er�es innovants dans leurs
d�emarches et s’inscrivent �egalement sur
des pas de temps assez longs (10 �a
12 ans).
Ce sont enfin des interventions qui
int�egrent la d�ecentralisation de la
GRN. Tout en intervenant localement,
elles visent �a faciliter l’�evolution des
cadres politiques et juridiques en faveur
de la d�ecentralisation du foncier et de la
GRN.
En revanche, les deux grands types
d’exp�eriences diff�erent fortement pour
ce qui est de la place accord�ee aux
indicateurs d’impacts dans la concep-
tion, puis dans le suivi continu de ces
derniers au cours de la mise en oeuvre.
Nous proposons de questionner ces
deux grands types d’exp�eriences mises
en oeuvre au Niger, au Tchad, et en
Mauritanie, pour pr�esenter les sp�ecifi-
cit�es de leur m�ethode et dispositif. Nous
proc�ederons �a une lecture compar�ee de
ces deux interventions en distinguant les
objectifs du projet, l’approche du suivi
d’impacts, les indicateurs mis en place,
le dispositif de suivi, l’�evolution dans
le temps de ces �el�ements.
La lecture des enseignements �a tirer
se fera en premier lieu au regard de
l’efficacit�e en mati�ere de production
d’indicateurs utiles au pilotage des pro-
grammes locaux et nationaux.On s’inter-
rogera aussi sur la contribution apport�ee
par la recherche dans la mise en oeuvre
de ces syst�emes de suivi d’impacts. De
quelle mani�ere cette derni�ere a-t-elle

Tableau 1. Les deux interventions sur la gestion des ressources naturelles.

Programmes de gestion d�ecentralis�ee
des ressources naturelles

Programmes d’hydraulique pastorale (hydraulique
et appui �a la gestion des ressources pastorales)

Coopération tchado-allemande et mauritano-allemande,
cofinancement gouvernements et BMZ-GIZ

Coopération tchado-française et nigéro-française
cofinancement gouvernements et AFD

1994-2010 Projet de conservation et de gestion des ressources naturelles
au Mayo Kébbi puis PRODALKA à partir de 2003

1995-2010 Projet d’hydraulique pastorale au Tchad oriental :
phases I, II et III

2001-2011 Projet de gestion décentralisée des ressources
naturelles en Mauritanie (PROGRN)

2005-2010 Projet de sécurisation des systèmes pastoraux
de la région de Zinder au Niger

AFD : Agence française de d�eveloppement ; PRODALKA : Programme de d�eveloppement rural d�ecentralis�e des d�epartements du Mayo Dallah, du lac L�er�e, du Mont Illi et
de la Kabbia ; BMZ-GIZ : minist�ere f�ed�eral de la coop�eration �economique et du d�eveloppement allemand - Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ)
GmbH.
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particip�e �a la conception des m�ethodes
de suivi d’impacts sociaux et environne-
mentaux, avec l’ambition de mesurer les
�evolutions et d’aider au pilotage de ces
programmespar les �equipes charg�ees de
les mettre en oeuvre ?
On examinera aussi de quelle mani�ere
les acteurs concern�es, gestionnaires
locaux et usagers des ressources natu-
relles, ont pu être impliqu�es dans de tels
dispositifs de suivi. Un certain nombre
d’enseignements enfin sont �a tirer pour
les institutions gouvernementales et leurs
partenaires de coop�eration, de mani�ere
�a permettre une int�egration effective du
suivi d’impacts dans leurs programmes.

Objectifs, strat�egie d’intervention
et impacts recherch�es
� Premier type d’exp�erience : les projets
de s�ecurisation des syst�emes pastoraux

Les actions d’appui �a la s�ecurisation des
syst�emes pastoraux d�evelopp�ees depuis
une dizaine d’ann�ees au Tchad et au
Niger, avec le soutien financier de l’AFD,
se fondent sur la reconnaissance de la
transhumance comme pilier central des
syst�emes pastoraux, autant d’un point de
vue �ecologique, que du point de vue
�economique et social. La GRNdes zones
sah�eliennes passe par une adaptation de
la charge animale �a des ressources en
pâturage qui varient. La mobilit�e des
troupeaux constitue ainsi le facteur
d’ajustement et de gestion durable des
pâturages par les pasteurs face aux
opportunit�es et aux variations saison-
ni�eres. Le suivi comparatif de troupeaux
en zone sah�elienne nig�erienne a montr�e
que la productivit�e des syst�emes
d’�elevage s�edentaire est inf�erieure de
20 % �a celle des troupeaux les plus
mobiles (Colin de Verdi�ere, 1995 ;

Toutain et al., 2012). L’enjeu est donc
de pr�eserver et de renforcer la mobilit�e
pastorale, de mani�ere �a mieux valoriser
durablement les ressources primaires de
ces espaces sah�eliens. La mobilit�e joue
aussi un rôle cl�e face aux al�eas : au cours
des s�echeresses r�ecurrentes, les trou-
peaux les plus mobiles ont g�en�eralement
�et�e les moins vuln�erables.
La croissance d�emographique conduit �a
une occupation de plus en plus grande
des espaces vitaux pour les troupeaux
transhumants, ce qui engendre des
conflits entre agriculteurs et �eleveurs.
Face �a ce risque de d�egradation des
liens sociaux entre communaut�es, l’enjeu
est d’accompagner la mise en place d’un
processus d’usage, voire de gestion
concert�ee, de l’espace et des ressources
(encadr�e 1).
La lecture de cette strat�egie met en
lumi�ere trois grands champs essentiels
de changement �a mesurer au titre des
impacts attendus de ce type d’interven-
tion : durabilit�e des pâturages grâce �a
une meilleure r�epartition du cheptel,
am�elioration du revenu des �eleveurs
grâce �a des conditions de d�eplacement
des troupeaux moins �eprouvantes pour
les hommes et les animaux, r�eduction
des conflits li�es �a l’acc�es aux ressources
pastorales grâce aux accords sociaux
renforc�es (Bonnet et al., 2004).

� Second type d’exp�erience : projets
d’appui �a la gestion d�ecentralis�ee
des ressources naturelles
et suivi des effets par les acteurs locaux

La coop�eration allemande conduit des
programmes d’appui �a la gestion
d�ecentralis�ee des ressources naturelles
en Mauritanie et au Tchad depuis plus
de 15 ans. Notre analyse fera r�ef�erence
ici �a deux de ces projets qui ont fait

l’objet d’une capitalisation en 2011 four-
nissant un recul de 17 ans d’exp�erience
pour le Programme de d�eveloppement
rural d�ecentralis�e des d�epartements du
MayoDallah, du lac L�er�e, duMont d’Illi et
de laKabbia (PRODALKA)auTchadet de
10 ans d’exp�erience pour le Programme
de gestion des ressources naturelles
(ProGRN) en Mauritanie.
Dans les deux cas, les objectifs et la
strat�egie d’intervention visent �a « renfor-
cer les capacit�es des acteurs locaux dans
la gestion des ressources naturelles
communes » : pâturages, forêts s�eches,
zones humides en Mauritanie, forêts,
ressources halieutiques et fauniques au
Tchad. Ces deux programmes ont
�egalement en commun de r�ealiser tr�es
peu d’investissements physiques en lien
avec laGRN, prodiguant principalement
de l’appui-conseil organisationnel, tech-
nique, juridique et institutionnel. Autre
sp�ecificit�e, cesprogrammesont b�en�efici�e
d’un appui continu, sans rupture majeure
dans leur mise en oeuvre, ce qui apporte
de grandes opportunit�es pour la concep-
tion et la mise en oeuvre d’un suivi
d’impacts.

Une place diff�erente accord�ee
�a la d�efinition et au suivi
des indicateurs d’impacts
� Premier type d’exp�erience : les projets
de s�ecurisation des syst�emes pastoraux

D’unemani�ere g�en�erale, la planification
initiale accordait une place limit�ee �a la
d�efinition d’indicateurs d’impacts �a pro-
prement parler. Comme dans d’autres
interventions, le cadre logique est sou-
vent consid�er�e comme �el�ement de la
proc�edure de conception du projet
annex�e �a la convention (Giovalucchi
et Olivier de Sardan, 2009). Les projets
d’hydraulique en question n’y faisaient
pas v�eritablement exception. Plus sp�eci-
fiquement dans le cadre de ces projets,
c’est la conception du dispositif de suivi
d’impacts et son �evolution qui nous
int�eresse dans cette analyse.
H�eritant des logiques d’investissements
physiques imprim�ees par les politiques
d’hydraulique villageoise, les premiers
cadres logiques des phases 1 et 2 des
projets d’hydraulique pastorale au Tchad
mettaient en avant des indicateurs de
r�esultats. Ceux-ci exprimaient notamment
un nombre d’ouvrages �a r�ealiser, de puits
�a cr�eer, de puits �a r�ehabiliter, demares �a
am�enager et de kilom�etresdebalisages �a
r�ealiser. Certes quantitatifs et ax�es sur les
r�ealisations physiques, ces indicateurs
d’atteinte des r�esultats �etaient aussi
assortis de principes de qualit�es bien
sp�ecifiques au contexte socio-foncier

Encadr�e 1

La strat�egie d’intervention d�efinie dans le cadre logique

Finalit�e (objectif global)
Une contribution est apport�ee �a la coh�esion sociale et �a la gestion durable des
ressources naturelles par la s�ecurisation de la mobilit�e pastorale.

Objectif sp�ecifique
Les acteurs de laGRN et du foncier de la r�egion de Zinder int�egrent des mesures de
r�egulation �equitable et durable de l’acc�es aux ressources pastorales.
Les r�esultats attendus qui devraient permettre d’atteindre un tel objectif :
– r�esultat 1 : les capacit�es des acteurs de la GRN et du foncier �a g�erer de mani�ere
concert�ee et �equitable des ressources pastorales sont renforc�ees ;
– r�esultat 2 : le r�eseau des infrastructures pastorales et hydrauliques est am�elior�e
pour desservir la mobilit�e des troupeaux et la gestion durable des pâturages ;
– r�esultat 3 : les connaissances et les exp�eriences acquises par le projet sont
diffus�ees �a l’�echelle du pays et influencent positivement les politiques
d’am�enagement et de d�eveloppement rural.

Source : H�erault et Bonnet (2011)
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d�elicat dans lesquels ces am�enagements
pastoraux devaient être r�ealis�es :
« Aucun ouvrage ne peut/ne doit être
r�ealis�e s’il ne r�esulte pas d’un processus
de concertation aboutissant �a un accord
social d’implantation, de d�elimitation et
de gestion par les communaut�es loca-
les. » (Jullien, 2006)
Intervenant dans des contextes sociaux et
�ecologiques sp�ecifiques aux zones pas-
torales sah�eliennes, deux pr�eoccupa-
tions majeures sont fortement pr�esentes
dans laconceptiondes strat�egiesd’appui
�a la s�ecurisation de la mobilit�e pastorale.
Il s’agit de limiter, en premier lieu,
les impacts n�egatifs possibles : ne pas
d�egrader les �ecosyst�emes aux abords
des points d’eau construits et ne pas
provoquer de conflits sociaux fonciers
entre usagers par une implantation inadap-
t�ee de nouveaux points d’eau. Sur le
plan �ecologique, il s’agissait d’�eviter
d’induire une d�egradation des ressour-
ces, en �ecartant les risques de
d�egradation par la pâture. �A cette
�epoque de la conception, les forages
pastoraux �etaient consid�er�es comme les
infrastructures �a �eviter au vu des impacts
observ�es au sortir des s�echeresses de
1973 et 1984. En fait, ce risque est
contenu par la nature des ouvrages
r�ealis�es qui sont des puits ciment�es
ouverts, sans motorisation de l’exhaure,
limitant ainsi naturellement la fr�equenta-
tion des puits de mani�ere �a ne pas
d�egrader les pâturages.

Impacts �ecologiques :
mesurer la d�egradation

Le dispositif de suivi d’impacts environ-
nementaux au Tchad oriental s’est
d’abord appuy�e sur l’observation de
sites privil�egi�es d’observations coor-
donn�ees (SPOC) destin�ees �a mesurer
les impacts des points d’eau sur l’envi-
ronnement. Six SPOC ont �et�e choisis en
fonction de quatre crit�eres :
– la disponibilit�e de donn�ees de base
avant la r�ealisation des ouvrages ;
– le reflet de la diversit�e des diff�erents
types d’ouvrages et de leur vocation ;
– l’existence des organes paritaires de
gestion ;
– les syst�emes d’�elevage des diff�erentes
zones d’intervention agropastorales.
�A l’int�erieur de chaque SPOC, il s’agis-
sait de suivre l’�evolution de la valeur
pastorale de la v�eg�etation autour du
point d’eau. L’indice de valeur pastorale
est un indice global de qualit�e calcul�e en
faisant la somme des produits des
indices sp�ecifiques des diff�erentes
esp�eces par la contribution sp�ecifique
de chacune (Daget et Poissonet, 1969).
Dans ce cadre des SPOC, les donn�ees

sur la v�eg�etation herbac�ee et ligneuse
�etaient �a relever sur plusieurs ann�ees. Ce
travail �etait sous-trait�e au laboratoire de
recherches zootechniques et v�et�erin-
aires (LRVZ) de N’Djam�ena. Le suivi
de la v�eg�etation dans les SPOC a �et�e
poursuivi lors de la phase 2, sous-trait�e
�egalement au LRVZ, mais en utilisant une
autre m�ethode de mesure par ligne. Les
donn�ees sur la v�eg�etation ont �et�e combi-
n�ees avec des informations issues des
entretiens avec des utilisateurs de
l’espace pastoral des SPOC.
Le suivi d’impacts sur la d�egradation des
pâturages n’a pas donn�e les r�esultats
escompt�es (voir ci-apr�es la partie
« Aperçu des r�esultats obtenus »). Face
aux difficult�es des premiers dispositifs �a
produire les indicateurs n�ecessaires �a la
prise de d�ecision sur les risques environ-
nementaux (Genay, 2006) et sociaux
d’implantation des puits pastoraux, les
d�emarches ont int�egr�e aussi plus forte-
ment des principes de pr�ecaution envi-
ronnementale (Hiernaux et Maidaji,
2006) permettant de limiter les risques
d’impacts n�egatifs (d�egradation des
pâturages). Dans ce sens, les projets
« Projet de s�ecurisation des syst�emes
pastoraux » (PSSP)de la r�egiondeZinder
au Niger et « Projet d’hydraulique pasto-
rale Tchad Central 1 » (TC1) ont alors
proc�ed�e �a un rep�erage par des sp�ecia-
listes des dynamiques de v�eg�etation
pastorale, des zones �a risques �ecologi-
ques. Ces travaux ont �et�e r�ealis�es par
le laboratoire de Farcha au Tchad. Les
zones �a risques ont �et�e exclues des zones
d’implantation de nouveaux puits pasto-
raux au Tchad central.
La r�eflexion a fortement �evolu�e pour les
interventions de l’AFD sur la p�eriode
consid�er�ee, avec la mobilisation de
lignes de financement destin�ees �a per-
mettre le « suivi externe » de certains de
ses projets. Apr�es avoir soutenu des
dispositifs de suivi relativement ponctuels
par la recherche au Tchad, les program-
mes ont ensuite investi dans un dispositif
de suivi externe destin�e �a être g�er�e
directement par des institutions de recher-
che telles que, au Niger, le Laboratoire
d’�etudes et de recherches sur les dyna-
miques sociales et le d�eveloppement
local (LASDEL) de Niamey et le R�eseau
d’observatoires de surveillance �ecologi-
que �a long terme (Roselt) du Niger. Un
rep�erage des dynamiques de v�eg�etation
pastoraledans les zonesd’implantationa
�egalement �et�e r�ealis�e par un chercheur
du Centre d’�etudes spatiales de la
biosph�ere (Cesbio) de Toulouse accom-
pagn�e d’un sp�ecialiste des parcours du
minist�ere de l’�Elevage au Niger. Au
Centre-Est du pays, les observations
fournies par ces travaux ont montr�e que

l’implantation de puits pastoraux �a
exhaure manuelle ne menaçait pas
l’�evolution du pâturage.

Impacts sociaux

L’implantation de nouveaux puits publics
interf�ere directement dans les modes de
contrôle socialdupâturagepar les commu-
naut�es pastorales. Il s’agissait d’�eviter les
conflits cons�ecutifs �a une implantation
inappropri�ee des nouveaux puits pasto-
raux et plus largement de pr�evenir les
conflits d’acc�es aux ressources.
Il a �et�e mis en place au Tchad un suivi
qualitatif d’impacts socio-fonciers et
notamment l’�etude de l’�evolution du
nombre de conflits. Parall�element, plu-
sieurs travaux de diagnostic qualitatif
ont permis de capitaliser une meilleure
connaissance des dynamiques socio-
fonci�eres existantes ainsi que de l’orga-
nisation de la gestion traditionnelle des
puits pastoraux dans les diff�erentes
communaut�es. Cependant, ces �el�ements
ne permettaient aucunement de rensei-
gner l’�evolution de l’indicateur centr�e sur
la r�eduction des conflits agropastoraux
que l’intervention d’am�enagement pas-
toral doit induire.
Apr�es avoir soutenu des dispositifs de
suivi relativement ponctuels par la recher-
che au Tchad, les programmes ont
ensuite investi dans un dispositif de suivi
externe g�er�e directement par deux ins-
titutions de recherche au Niger. Pour le
suivi externe des impacts socio-fonciers et
organisationnels, c’est le LASDEL qui a
d�efini lui-même ses objectifs et m�ethodes
de recherche. Il s’est inscrit pour cela
dans une probl�ematique g�en�erale : « La
situation de l’�elevage mobile dans la
r�egion de Zinder est le r�esultat d’une
combinaison des dynamiques internes
aux soci�et�es pastorales et agropastorales
de la r�egion et des dynamiques qui sont
ext�erieures �a elles. » (LASDEL, 2007).
Cette probl�ematique a �et�e d�eclin�ee en six
th�emes qui ont constitu�e les objectifs
prioritaires de recherche sur lesquels se
sont centr�es leurs travaux :
– la gestion institutionnelle des points
d’eau et la mobilit�e pastorale dans la
zone de Zinder ;
– le pastoralisme en contexte
d�ecentralis�e ;
– le projet PSSP et la mobilit�e pastorale ;
– la r�egulation des conflits ;
– le pastoralisme et la fiscalit�e locale ;
– les enjeux locaux et l’histoire.
Ce suivi externe socio-anthropologique
amobilis�e deux chercheurs du LASDEL et
trois doctorants.
Les socio-anthropologues ont conduit
leur recherche de mani�ere dissoci�ee
du cheminement du projet. Ils se sont
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positionn�es en observateurs externes du
projet et de son contexte. La logique du
suivi externe voulait que le laboratoire
fournisse un diagnostic de la situation
initiale au d�emarrage de l’action. Mais
les produits de la recherche n’ont �et�e
pr�esent�es que plusieurs mois apr�es la
fin du projet. Ce travail a abouti �a la
production de plusieurs documents
int�eressants mais qui ne renseignent pas
les principaux indicateurs d’impacts
socio-fonciers attendus (r�eduction des
conflitset renforcementdes lienssociaux).
Parall�element �a la conduite de ce suivi
tr�es externe, le projet a produit un
diagnostic initial des syst�emesdemobilit�e
et des contraintes fonci�eres, des dynami-
ques de pâturage et de pr�evention des
risques de d�egradation. Ce diagnostic a
fait l’objet d’une capitalisation publi�ee au
Niger (Djerma et al., 2009). Un dispositif
de suivi interne a �et�e d�evelopp�e. En plus
du suivi des r�esultats op�erationnels habi-
tuel mais articul�e avec les indicateurs
d�efinis au niveau national, un suivi a �et�e
conduit sur la qualit�e du processus
inclusif. La figure 1 t�emoigne ainsi de
l’implication des diff�erentes cat�egories
d’acteurs institutionnels dans les princi-
pales �etapes de la d�emarche de concer-
tation dans cette r�egion de Zinder.
La figure 2 illustre la nature de cet
indicateur qui est plus proche d’un
indicateur de qualit�e du processus
de concertation que d’un indicateur
d’impacts �a proprement parler. Il permet
ainsi de situer de quelle mani�ere chaque
cat�egorie d’acteurs cl�e a pris effective-

ment part �a chaque �etape strat�egique de
la concertation accompagn�ee par le
projet.
Un suivi qualitatif des premiers effets
– r�eduction des conflits, suivi des
capacit�es des acteurs institutionnels –
a �et�e conduit �a travers un relev�e de faits
observ�es. Cela n’a pas fait l’objet d’un
suivi syst�ematique qui puisse constituer
un indicateur �a proprement parler.
Enfin, on soulignera que des ateliers
d’auto�evaluation par les acteurs locaux
ont �et�e organis�es et ont permis de
capitaliser les analyses des diff�erents
acteurs �a l’occasion de diff�erentes
rencontres r�egionales et notamment lors
d’un atelier de partage de l’exp�erience.

� Second type d’exp�erience :
programmes d’appui �a la gestion
d�ecentralis�ee des ressources naturelles et
suivi des effets par les acteurs locaux

De son côt�e, la coop�eration allemande
attache une importance plus ancienne �a
la d�efinition et au suivi des indicateurs
d’impacts. Ils ont en effet une valeur
contractuelle dans les conventions et
contrats pass�es entre le bailleur de
fonds, le maı̂tre d’ouvrage et le maı̂tre
d’oeuvre. Cela est g�en�eralement le cas
des indicateurs d’atteinte des r�esultats
dans les autres coop�erations. Cela l’est
beaucoup plus rarement pour les indi-
cateurs d’impacts qui mesurent les
changements directement induits par
l’action, en lien avec l’objectif sp�ecifique
qui lui est assign�e.

Suivi d’impacts sur les ressources
naturelles des projets GCRN-GDRN1

Les dispositifs de suivi d’impacts internes
mis en place ici ont tent�e de combiner
deux dimensions utiles �a l’�evaluation. Il
s’agissait d’abord d’un suivi des
�evolutions sur une longue p�eriode �a
l’�echelle r�egionale par analyse compa-
r�ee des images satellites permettant de
mesurer l’�evolution du couvert v�eg�etal �a
l’�echelle de 10 ans. Parall�element, ces
projets ont �egalement mis au point des
syst�emes de suivi d’impacts des ressour-
ces conçus pour être utilis�es par les
gestionnaires locaux, les services
d�econcentr�es de l’environnement et les
organisations locales de gestion des
ressources communes.
Les indicateurs d’impacts ont �et�e �elabor�es
pr�ecis�ement et de mani�ere contractuelle
au terme d’une premi�ere phase dite
« d’exp�erimentation ouverte » de ces
programmes au cours des trois premi�eres
ann�ees.Ces indicateurs d’impacts ont �et�e
identifi�es dans un souci de mesurer les
premiers effets directs de l’intervention,
reprenant en cela les principes de la
« gestion ax�ee sur les r�esultats » qui fait
partie de l’auto�evaluation des projets/
programmes. Le suivi ax�e sur les r�esultats
tient comptede l’ensemble de la « chaı̂ne
des r�esultats », depuis les « contributions
ou moyens » mis en oeuvre, jusqu’aux
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Figure 1. Implication des diff�erents acteurs institutionnels dans les processus de concertation (d’apr�es H�erault et Bonnet [2011]).
Valeurs en nombre d’hommes/jour mobilis�es par groupes d’acteurs concern�es et par grandes �etapes du processus de gestion concert�ee.

1 GCRN-GDRN : gestion concert�ee des ressour-
ces naturelles-gestion d�ecentralis�ee des ressour-
ces naturelles.
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« r�ealisations et aux impacts », en pas-
sant par les « activit�es et les produits ».
Sa particularit�e r�eside dans le fait qu’il ne
se contente pas d’observer ce qui a �et�e
obtenu, mais qu’il s’efforce �egalement de
savoir quels sont les changements qui ont
�et�e induits par ce qui a �et�e fait (GTZ,
2004 ; OECD, 2002).
Le d�eveloppement de ces syst�emes de
suivi d’impacts sp�ecifiques et locaux a
demand�e 3 �a 4 ans de mise au point en
associant les organisations locales de
pêcheurs, associations d�el�egataires du
mandat de gestion d�ecentralis�ee des
ressources communes et des comp�eten-
ces directement li�ees �a la ressource
(gestion de la faune, de la pêche,
dynamique de v�eg�etation). Le suivi
d’impacts est ici g�er�e directement par
la structure d’ex�ecution, laquelle a eu
recours ponctuellement �a des sp�ecialistes
nationauxet internationaux (gestionde la
faune et de la pêche), ing�enieurs du
minist�ere de l’Environnement. . . Ces pro-

grammes disposent ainsi de quelques
indicateurs peu nombreux permettant de
suivre quelques t�emoins de l’�evolution
des ressources naturelles sur la gestion
desquelles ils agissent.
Le tableau 2 expose quelques exemples
d’indicateurs d’impacts, cibl�es sur les
ressources naturelles utilis�es et relev�es
dans le cadre du PRODALKA de la
Deutsche Gesellschaft f€ur Technische
Zusammenarbeit (GTZ) au Mayo K�ebbi
dans le Sud-Ouest du Tchad.
Pour devenir outil de d�ecision et de
gestion, les syst�emes de suivi d’impacts
sur les ressources �a mettre en place
doivent être accessibles et maı̂trisables
par les organisations locales. Ces deux
interventions au Tchad et en Mauritanie
ont tent�e de d�evelopper des syst�emes de
suivi sp�ecifiques. Partant de mod�eles
fournis par les sp�ecialistes de la faune
et de la pêche, elles ont proc�ed�e �a leur
adaptation de mani�ere �a ce que ces
syst�emesde suivi puissent êtremaı̂tris�es et

mis en oeuvre sur le terrain par des
paysans form�es �a cet effet. Cela a �et�e le
cas au b�en�efice des associations g�erant
la faune ou la pêche, au Tchad, ainsi
qu’aub�en�eficedes servicesd�econcentr�es
de l’environnement pour le suivi de
l’indice de couvert v�eg�etal (ICV), en
Mauritanie.
Au Tchad, des paysans sont ainsi deve-
nus « pisteurs-sp�ecialistes du suivi de la
faune ». Form�es aux techniques d’obser-
vation et de navigation, ils effectuent, �a
des p�eriodes bien pr�ecises de l’ann�ee, le
suivi de l’�evolution de la faune. Sur leur
circuit d’observation, au coeur de la
r�eserve de faune, ou de la zone d’int�erêt
cyn�eg�etique rigoureusement rep�er�ee au
GPS, ils enregistrent les esp�eces ren-
contr�ees et les traces d’activit�e animale.
Les donn�ees recueillies font ensuite l’objet
de d�epouillement avec l’appui d’un
technicien permettant de restituer aux
instances locales les courbes d’�evolution
annuelle des esp�eces prot�eg�ees. Sur les

A Les acteurs (12 580 hommes/jour) dans le processus d’analyse
diagnostique des systèmes pastoraux et de décision
des investissements en puits et balisages de 2006 à 2008.

B Les acteurs (5 560 hommes/jour) dans le processus de construction
des accords sociaux de délimitation des espaces pastoraux en 2007 et 2008.
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Figure 2. Participation des diff�erents acteurs institutionnels dans les diagnostics des syst�emes pastoraux et dans la conclusion d’accords
sociaux (d’apr�es H�erault et Bonnet [2011]).
Valeurs exprim�ees en nombre d’hommes/jour mobilis�es par cat�egories d’acteurs concern�es dans les �etapes : A) de d�ecision concert�ee d’implantation et de r�ehabilitation
des puits pastoraux et de balisage des aires de pâturages et couloirs de transhumance ; B) de n�egociation des accords sociaux de d�elimitation fonci�ere pour la
s�ecurisation des aires de pâturage et des couloirs de passage.

Tableau 2. Exemples d’indicateurs d’impacts cibl�es sur les ressources naturelles au Tchad (Programme de d�eveloppement rural d�ecentralis�e des
d�epartements du Mayo Dallah, du lac L�er�e, du Mont Illi et de la Kabbia [PRODALKA]).

Inversion du processus
de d�eforestation

P�erennisation des ressources
halieutiques

R�eg�en�eration des esp�eces menac�ees

18 % sont couverts de savanes arborées et arbustives
> 300 000 hectares sous protection effective
Augmentation de l’utilisation de foyers améliorés
de 23 % en 2004 à 40 % en 2010

Pourcentage des poissons pêchés ayant la taille
minimale de reproduction supérieure à 30 %
Mises en défens lacustres gérées par les associations
de pêcheurs
- 1994 : 0
- 2003 : 7,7 % des lacs
- 2010 : 20 % des espaces lacustres

L’indice kilométrique d’abondance des grandes antilopes a augmenté
- dans la réserve de faune de Binder Léré (RFBL) et sa zone est

de 5,23 (2003-2005) à 9 en 2010-2011
- dans le Sena Oura de 9,7 en 2007-2008 à 12 en 2010-2011

Source : D’apr�es Bonnet et al., 2011.
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six derni�eres ann�ees, la r�eg�en�eration de
la faune est observ�ee et motive les
perspectives d’organisation de la chasse
en p�eriph�erie des zones prot�eg�ees.
Des pêcheurs s’investissent dans la pro-
duction d’informations essentielles �a la
prise de d�ecision sur les modes de pêche
�a d�evelopper ou �a proscrire. Recense-
ment des outils de pêche et inventaire des
esp�eces aquatiques, organisation de
lev�ees de pêche de contrôle dans les
mises en d�efens lacustres constituent
autant d’outils essentiels �a la gestion
locale de la pêche. La premi�ere lev�ee de
mise en d�efens de pêche au terme de la
premi�ere exp�erience de protection sur le
lac de L�er�e a jou�e un rôle p�edagogique
fondamental dans le d�eveloppement des
techniques de r�eg�en�eration des ressour-
ces. �A ce niveau, les techniques pro-
pos�ees par les sp�ecialistes de la pêche
sont progressivement adapt�ees aux
capacit�es d’organisation des pêcheurs.
Apr�es une premi�ere phase de recense-
ment relativement exhaustive des infor-
mations, le projet a concentr�e ses efforts
sur la simplification des m�ethodes
d’observation et de recueil des informa-
tions cl�es pour la gestion locale des
pêches. L’encadr�e 2 donne �a titre
d’exemple les indicateurs de milieu et
de ressources permettant de comprendre
la dynamique de la ressource exploit�ee.
Enfin, ces prestations de suivi des
�evolutions des ressources sont subven-
tionn�ees par le programme, car les
associations locales ne peuvent pas
b�en�eficier d’un financement autonome
pour remplir cette fonction de suivi
�ecologique. La p�erennisation de ces
outils de suivi, relativement uniques
des ressources communes, repr�esente
ici un �el�ement crucial dans les soutiens �a
apporter dans les ann�ees �a venir aupr�es
de ces structures. Une marge de manoeu-
vre existe avec la production des d�ecrets
d’application de la loi sur les ressources
naturelles qui devraient pr�evoir le trans-
fert des ressources des services de
l’environnement au profit des structures
de gestion d�ecentralis�ees.

Suivi de l’acquisition de capacit�es
de gestion par les organisations locales

Ce syst�eme de suivi s’int�eresse �a des
indicateurs de viabilit�e institutionnelle des
structures locales accompagn�ees pour
b�en�eficier du transfert de mandat de
GRN enMauritanie. La naissance de ces
associations cr�ee de nouveaux espaces
de gouvernance des ressources impli-
quant largement les usagers et
les autorit�es locales. L’accompagnement
r�egulierdesassociationspermetde suivre
la progression des associations dans
l’acquisition de capacit�es de gestion et

dans la gouvernance des ressources
communes de leur espace. �A la lisi�ere
entre le r�esultat et l’impact, le suivi
de ces indicateurs a permis d’enregis-
trer la progression des associations
plus particuli�erement dans trois grands
domaines.

Gestion et organisation de l’association

Ce champ int�egre deux crit�eres sp�ecifi-
ques dans le syst�eme de monitoring mis
en place : d’une part, le dynamisme et le
fonctionnement du bureau ex�ecutif
(organisation de r�eunion, tenue d’un
syst�eme d’archivage, ex�ecution des
activit�es) ; d’autre part, l’efficacit�e et la
transparence de la gestion financi�ere
(bonne tenue de la caisse, capacit�e de
l’Association de gestion locale collective
[AGLC] �a financer son fonctionnement
par ses propres fonds).

Gestion de l’espace et des ressources
naturelles par l’association

On �evalue ici l’investissement de l’asso-
ciation dans sa mission GRN (ex�ecution
des sch�emas pare-feux, �elaboration et
mise en oeuvre de r�egimes particuliers,
appropriation de l’outil de suivi de
l’indice de couvert v�eg�etal [ICV mesu-
rant l’�evolution de la v�eg�etation, les
donn�ees de chaque site �etant compa-
r�ees �a des zones t�emoins], proposition
d’activit�es de GRN) et les comp�etences

en surveillance (nombre de surveillants,
application du syst�eme de contribution
et d�edommagement, mise en oeuvre
d’une strat�egie de surveillance).

Capacit�e de l’association �a acqu�erir
et conserver une bonne repr�esentativit�e
sociale et institutionnelle

Il s’agit l�a, d’une part, de la repr�e-
sentativit�e au sein de l’AGLC (nombre
de femmes, repr�esentation des transhu-
mants,proportiondem�enagesadh�erents,
implication du conseil des sages) et,
d’autre part, de ses capacit�es de cr�eation
de partenariats (inscription des activit�es
dans le plan de d�eveloppement commu-
nal, �elaboration de requêtes de finan-
cements, sollicitation des autorit�es et
partenaires �eventuels).
On observe globalement une progres-
sion de l’acquisition moyenne de
capacit�es par les associations dans
les trois grands domaines sp�ecifiques
mentionn�es pr�ec�edemment. Mais on
doit noter que, d’une mani�ere g�en�erale,
la trajectoire de fonctionnement des
associations b�en�eficiaires du mandat
de gestion d�ecentralis�ee des ressources
communes d�epend de multiples facteurs
�evoluant dans le temps. Parfois des
blocages internes peuvent aussi se
d�evelopper �a l’int�erieur des associations
et n�ecessiter une intervention ext�erieure
pour une m�ediation efficace.

Encadr�e 2

Le dispositif de suivi de la ressource par les pêcheurs
dans le cas des Ilod lacustres

Comprendre la dynamique de la ressource exploit�ee repose essentiellement sur la
maı̂trise d’un certain nombre de param�etres qui peuvent être regroup�es en deux
cat�egories (indicateurs du milieu et indicateurs de la ressource).

Les indicateurs du milieu :
– l’�evaluation des superficies exploit�ees pour mesurer son potentiel productif et
d�efinir les modes d’exploitation qui lui sont applicables ;
– la connaissance du nombre et des types d’engins utilis�es, ainsi que leur
agencement dans le temps et dans l’espace, renseigne sur l’�evolution de l’effort de
pêche. Sa modification peut être r�ev�elatrice de l’�evolution de la composition
sp�ecifique des pêcheries ;
– la connaissance du nombre et de la composition ethnique et socio-
professionnelle des pêcheurs. L’appartenance du pêcheur �a l’une des cat�egories
lui dicte des comportements propres �a son groupe ;
– la connaissance des calendriers et fr�equences des parties de pêche pour orienter
les choix du protocole de suivi.

Les indicateurs de la ressource sont ceux qui concernent :
– la mesure des quantit�es d�ebarqu�ees qui sont fonction de la disponibilit�e de la
ressource (poisson) et de l’efficacit�e de l’effort de pêche ;
– la connaissance de la composition sp�ecifique des d�ebarquements et de son
�evolution dans le temps qui, elles, t�emoignent de l’abondance des diff�erentes
esp�eces peuplant la pêcherie et du comportement strat�egique des pêcheurs vis-�a-vis
de la ressource.

Source : Oualbadet Magomna (2011)
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Aperçu des r�esultats obtenus

Ne seront repris ici que quelques
�el�ements des r�esultats obtenus,
n�ecessaires pour mieux percevoir les
difficult�es, mais aussi les succ�es et en
tirer quelques enseignements. D’une
mani�ere g�en�erale dans le premier type
d’intervention, on observe une prise en
compte croissante de la n�ecessit�e d’int�e-
grer un dispositif de suivi d’impacts dans
la construction des projets. La d�emarche
d�evelopp�ee, progressive mais al�eatoire
et conceptuelle, malgr�e les moyens
mobilis�es dans le suivi externe, n’a
pas r�eussi �a fournir les �el�ements per-
mettant de qualifier de mani�ere objec-
tive les diff�erents effets constat�es par les
diff�erents acteurs.

Bilan du suivi d’impacts
sur la d�egradation des pâturages
autour des points d’eau

Les changements constat�es de la valeur
pastorale du tapis herbac�e dans les
SPOC durant les deux ans de suivi ne
donnent pas une indication d’un
d�epassement du seuil d’irr�eversibilit�e
au-dessous duquel les ressources pasto-
rales n’arriveraient plus �a se reconstituer.
La diminution de la valeur pastorale en
2002 pourrait bien être l’effet d’un sous-
pâturage par le b�etail en 2001. Les
impacts n�egatifs d’un surpâturage tem-
poraire autour de certains points d’eau
seraient beaucoup moins pr�ejudiciables
comparativement �a la coupe �a blanc
op�er�ee pour l’approvisionnement en bois
dechauffedesm�enagesdans les grandes
villes, ou par les d�efriches agricoles pour
la culture de sorgho b�er�eb�er�e de contre-
saison. (Genay, 2006).
Face �a ces difficult�es et faute de pouvoir
mettre au point un syst�eme de suivi fiable
et maı̂trisable, les d�emarches d’inter-
ventions se sont inscrites dans une
strat�egie plus active de pr�evention des
risques environnementaux. Cependant,
malgr�e l’appel �a des experts ext�erieurs
ou �a la recherche, nous n’avons pas
dans le cas des programmes d’hydrau-
lique pastorale et de s�ecurisation des
syst�emes pastoraux de v�eritable
�evaluation de l’impact des programmes
sur les ressources.

Analyse des donn�ees qualitatives
de suivi d’impacts socio-fonciers
au Tchad oriental et au Niger

Le suivi qualitatif de l’�evolution des
conflits comme effet possible de la
concertation a �et�e tent�e dans les diff�e-

rentes exp�eriences �etudi�ees. Au Tchad
oriental, les donn�ees disponibles mon-
trent par exemple que de septembre
1998 �a juin 1999, 12 conflits ont �et�e
r�egl�es par la commissionmixte d’Ab�ech�e
avec l’appui logistique et technique du
projet Almy Bahaı̈m (Almy Bahaı̈m,
2010). Ce sont des conflits li�es �a l’acc�es
aux ressources et au r�etr�ecissement
des couloirs de transhumance. Puis, de
janvier 2000 �a janvier 2001 avant le
balisage durable, 7 conflits ont �et�e
r�egl�es. �Acela s’ajoutent aussi lesmissions
de m�ediation r�ealis�ees de mani�ere auto-
nome par la commission mixte sans la
pr�esence de l’�equipe d’appui du projet.
Depuis lamise enplacedes balises endur
en mars 2001 et jusqu’�a mai 2003,
aucun conflit li�e �a la fermeture des
couloirs ou �a la divagation des animaux
n’a �et�e observ�e ni signal�e. Cependant,
les conflits d’acc�es aux ressources (points
d’eau, zones de pâturage, r�esidus des
r�ecoltes) dans les zones non balis�ees
existent encore (B�enard et Guibert,
2003).
Ces �el�ements de suivi qualitatif des
impacts sociaux demeurent bien
�evidemment extrêmement difficiles �a
interpr�eter. Ils ne permettent pas de
fournir un v�eritable indicateur d’impacts.
Mais ils �emanent de l’analyse par les
personnes concern�ees et conservent
ainsi un int�erêt certain pour l’analyse
des effets.
AuNiger, malgr�e les moyens sp�ecifiques
d�edi�es au suivi externe du projet
et une demande pr�ecise explicit�ee au
d�ebut du projet, l’externalisation du
dispositif n’a pas permis de r�esoudre
ce probl�emeded�etermination et de suivi
de quelques indicateurs d’impact
sociaux. Il n’a pas permis non plus de
v�eritablement analyser les impacts induits
par l’action du projet, tant la posture des
socio-anthropologues est rest�ee volon-
tairement distante de la d�emarche
conduite.
En revanche, le dispositif de suivi interne
a r�eussi �a renseigner l’essentiel des
indicateurs de suivi de la mise en oeuvre
des programmes sectoriels correspon-
dant. Notamment, le suivi de la qualit�e
du processus de concertation a permis
de mesurer l’implication respective des
diff�erents acteurs institutionnels dans les
diff�erentes �etapes de la concertation
(�elus, services d�econcentr�es, structures
fonci�eres, repr�esentants des pasteurs. . .).
Enfin, ces exp�eriences n’ont pas
permis de mettre sur pied des dispositifs
durables de suivi appropri�es par les
organisations locales. Ces interventions
limit�ees dans la dur�ee ne permettent ni la
conception, ni l’apprentissage de tels
dispositifs par les acteurs concern�es.

Appropriation du suivi d’impacts
et d�ecentralisation en Mauritanie

Dans le cadre des programmes d’appui
�a la gestion d�ecentralis�ee des ressources
naturelles des coop�erations tchado-
allemande et mauritano-allemande,
une approche progressive et pragma-
tique du suivi d’impacts a �et�e possible.
Conçue et mise en oeuvre dans la dur�ee,
elle a permis de fournir des donn�ees de
suivi des effets appr�eciables sur les
ressources naturelles, dans des contex-
tes nationaux qui en sont g�en�eralement
tr�es d�emunis. En exemple, la figure 3
montre l’�evolution d’un indicateur
d’impacts cibl�e sur les ressources natu-
relles, l’ICV en Mauritanie dans le cadre
du ProGRN.
Ces �evolutions de l’ICV sont difficiles �a
interpr�eter du fait du caract�ere compo-
site de cet indice conçu pour qualifier
une �evolution globale du couvert
v�eg�etal. Un point d’indice en plus ou
en moins peut donc avoir des significa-
tions, causes et implications tr�es diff�eren-
tes. On se limitera donc �a noter que
les �ecarts entre zones sous gestion des
AGLC et zones t�emoins augmentent,
en particulier lors des mauvaises
ann�ees pluviom�etriques, les zones sous
gestion des AGLC apparaissant moins
vuln�erables. Sur les superficies mal
prot�eg�ees, la reprise de la v�eg�etation
serait quant �a elle plus lente. Sur les plus
anciennes associations locales AGLC
qui ont b�en�efici�e depuis 2004 du trans-
fert de gestion, 6 d’entre elles obtien-
nent une am�elioration significative du
couvert v�eg�etal par rapport �a celui de la
zone t�emoin. Deux autres associations
voient leur ICV stagner alors que celui de
la zone t�emoin a diminu�e entre 2004 et
2010 (moins 1,6 point).
La progression des ICV est aussi li�ee �a
l’acquisition de capacit�e de gestion et la
compr�ehension, l’acceptation et la mise
en oeuvre de la convention locale,
notamment dans le domaine de la
surveillance. Au bout de quatre ann�ees,
l’�evolution globale de l’ICV est remar-
quable et semble se d�etacher de
mani�ere positive de la zone t�emoin.
Dans ce type d’intervention, on dispose
progressivement d’une connaissance
pr�ecise de l’�evolution de l’ICV des
espaces dont la gestion a �et�e transf�er�ee
par l’�Etat �a des associations locales.
Alors que le suivi des ICV des espaces
dont la gestion a �et�e d�ecentralis�ee
par l’�Etat mauritanien rel�eve de la
responsabilit�e des services d�econcentr�es
de l’environnement, au Tchad le dis-
positif de suivi faune et de suivi pêche
a �et�e mis au point pour être g�er�e par
les organisations locales. Sur plus de
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10 ans, on peut visualiser l’�evolution de
l’abondance des petites et grandes
antilopes. De la même mani�ere, des
suivis r�eguliers des prises de pêche
permettent de visualiser l’�evolution de
la ressource des diff�erents lacs sur
lesquels le programme a accompagn�e
l’organisation des pêcheurs et
l’�elaboration de conventions locales.
Les dispositifs de suivi faune et de suivi
pêche font l’objet d’une relative
unanimit�e sur leur utilit�e et sur l’int�erêt
des donn�ees fournies. Autant sur le suivi
pêche que sur le suivi faune, les outils ont
�et�e adapt�es, les comit�es de suivi sont
identifi�es et form�es parmi les membres
des associations locales. Ils fonctionnent
r�eguli�erement depuis une dizaine
d’ann�ees et permettent ainsi de suivre
les �evolutions des indices cl�es des
populations de poissons et de la faune
(Malachie et Dolmia, 2011). Notons
que ces donn�ees sont �egalement valo-
ris�ees par le niveau national autant pour
le suivi halieutique que pour celui de la
faune, faute d’un syst�eme qui permettrait
de recueillir des donn�ees au niveau
national. Cependant, bien que le traite-
ment des donn�ees soit simplifi�e au
maximum, il repose encore sur les
agents du PRODALKA, ce qui constitue
une limite �a l’appropriation int�egrale de
l’outil par les associations locales. Au
demeurant la durabilit�e de ces dispositifs
n’est que partiellement assur�ee. Elle
d�epend pour le premier pays de la
perspective d’am�elioration du cadre
juridique, le d�ecret d’application de la
loi devant pr�eciser les conditions de
transfert des ressources financi�eres,
notamment des permis de pêche, au
profit des organisations de gestion
locale. Dans le second pays, les incerti-
tudes p�esent encore sur la reconfigura-
tionn�ecessairedes servicesd�econcentr�es
de l’environnement qui devraient avoir �a
charge d’assurer le suivi r�egalien de

l’efficacit�e de la gestion d�ecentralis�ee
(Bonnet, 2011).

Quels enseignements tirer
de ces exp�eriences de suivi d’impacts ?

D’une mani�ere g�en�erale, un travail
important demeure encore pour adapter
les syst�emes de suivi d’impacts des
programmes de lutte contre la d�eserti-
fication. Cet enjeu est d’autant plus
crucial que la plupart des �Etats et leurs
partenaires au d�eveloppement d�eclarent
s’engager dans une « approche pro-
gramme » qui implique une d�efinition
rigoureuse des indicateurs d’atteinte des
objectifs environnementaux, sociaux, ins-
titutionnels, et �economiques au niveau
national.
L’�evaluation conduite par Lefebvre
et al. (2010) met en lumi�ere plusieurs
difficult�es dans la mise en oeuvre de
syst�emes de suivi d’impacts adapt�es :
– formulation d’objectifs manquant de
pr�ecision, compliquant la conception
d’un syst�eme de suivi adapt�e ;
– indicateurs portant sur des effets
faiblement attribuables aux activit�es
mises en oeuvre et/ou peu pertinents
par rapport aux objectifs identifi�es ;
– dispositifs de suivi propos�es dans
certaines conceptions de projets peu
r�ealistes ;
– information sur les effets de certains
projets non observables pendant la
phase d’ex�ecution des projets. Le suivi
est alors focalis�e sur les r�ealisations et
non sur les effets des projets.
Les principaux enseignements et per-
spectives qui peuvent être tir�es des
exp�eriences analys�ees dans ce texte
font d’abord r�ef�erence �a l’am�elioration
de la d�efinition des indicateurs et des
dispositifs de suivi d’impacts au moment

de la planification des programmes.
Ainsi, plus de temps devrait être accord�e
lors de la formulation des projets �a leur
d�efinition consensuelle par les parties
prenantes et les repr�esentants des
b�en�eficiaires. Mais l’int�egration d’une
expertise technique apportant des
connaissances sur les dynamiques
�ecologiques, sociales, et �economiques
�a �evaluer est aussi capitale aux côt�es des
parties prenantes. La mise au point de
ces dispositifs n�ecessite ensuite des
ressources humaines qui sont donc �a
pr�evoir pour la conception de dispositifs
et de m�ethodes de suivi d’impacts
appropri�es et rigoureux. Ces dispositifs
feront in�evitablement l’objet d’adapta-
tion progressive des m�ethodes. Un
accompagnement adapt�e doit être
mobilis�e pour ajuster le dispositif de
suivi d’impacts.
Un autre handicap important �a surmonter
r�eside souvent dans l’ambition et le
manque de r�ealisme des acteurs institu-
tionnels, administrations nationales et
bailleurs de fonds soucieux �a juste titre
de d�emontrer une contribution significa-
tive �a l’atteinte des objectifs du mill�enaire
pour le d�eveloppement (OMD). De
mani�ere plus pragmatique, on doit faire
le constat de la trop grande difficult�e,
voire l’impossibilit�e, de mettre en
�evidence une liaison objective entre les
actions �a conduire et l’atteinte des
finalit�es (objectifs globaux correspon-
dants aux « b�en�efices hautement
agglom�er�es »). Ce faisant, on devrait
donc prioritairement s’attacher �amesurer
effectivement les premiers effets induits
par l’action effectivement conduite au
profit direct des b�en�eficiaires, de leurs
pratiques et strat�egies, sur les ressources
concern�ees et leur dynamique, d’une
mani�ere g�en�erale sur les rapports
sociaux et la gouvernance locale.
Commençons par nous outiller pour
mesurer l’augmentation de la taille des
poissons pêch�es grâce aux appuis
apport�es �a la gestion locale des lacs.
L’impact beaucoupplus global de ce type
d’action sur le niveau de vie de la soci�et�e
locale ne pourra se faire que par la
formulation d’hypoth�eses qui demeure-
ront toujours difficiles �a v�erifier.
La question de la mobilisation de la
recherche dans le suivi d’impacts
des projets demeure pos�ee. Le temps
de la recherche n’est pas celui de
l’expertise (LASDEL, 2010). Les analyses
conduites permettent certes de pro-
duire des « donn�ees empiriques riches,
diversifi�ees, crois�ees, exemplifi�ees et
v�erifi�ees », mais pour participer au suivi
d’impacts des interventions, il s’agit de
rapprocher la recherche des actions en
question. L’implication de la recherche
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Figure 3. �Evolution de l’indice de couvert v�eg�etal en Mauritanie.
AGLC : Association de gestion locale collective.

Source : Bonnet (2011).
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dans la conception des indicateurs
d’impacts sociaux et institutionnels
devrait largement être am�elior�ee pour
permettreded�evelopper les synergiesqui
ont �et�e recherch�ees dans certains dis-
positifs de suivi externe financ�es dans ce
sens par l’AFD. Cela suppose que la
recherche ait d�ej�a �elabor�e ses propres
r�eflexions et accepte de construire sa
propre expertise au contact des projets.
D’une mani�ere g�en�erale, la question du
pas de temps tr�es court des projets,
rarement plus de 4 �a 5 ans pour l’AFD,
constitue une contrainte pour le suivi des
dynamiques �ecologiques. Les exp�erien-
ces dignes d’int�erêt dans le suivi
d’impacts environnementaux se sont
inscrites dans des d�emarches de type
« programme » garantissant th�eorique-
ment au moins la p�erennisation des
syst�emes de suivi d’impacts. Plusieurs
tentatives de mise en place d’observa-
toires des ressources naturelles ont �et�e
tent�ees mais ont rarement atteint un tel
objectif. Il importe par cons�equent que
les �Etats s’approprient v�eritablement les
dispositifs de suivi �a long terme de leurs
�ecosyst�emes en interaction avec les
modes d’exploitation. Pour prendre
l’exemple du suivi d’impacts du pasto-
ralisme sur les parcours sah�eliens,
il serait extrêmement pr�eoccupant
que la capitalisation des observations
engag�ees de mani�ere exceptionnelle
depuis plus de 30 ann�ees de suivi
�ecologique dans le Ferlo soit interrom-
pue suite au retrait du bailleur de fonds
qui a jusque-l�a accompagn�e un tel
dispositif.
Dans la même logique, le suivi d’impacts
global sur longue p�eriode et �a l’�echelle
nationale est essentiel pour saisir
l’�evolution des probl�ematiques et des
ressources. Il doit être par cons�equent
int�egr�e dans les dispositifs de suivi des
programmes et strat�egies nationales
pour int�egrer des pas de temps et des
�echelles plus larges que celles fournies
par les interventions ponctuelles des
projets. Cela implique donc l’institution-
nalisation du suivi environnemental au
niveau national, en lien avec l’�evaluation
ex-ante et ex-post de l’impact des pro-
grammes.
En revanche, les actions locales ou
r�egionales fournissent la possibilit�e
d’analyses locales utiles et �a encourager.
Ils peuvent contribuer �a nourrir des
analyses diachroniques de l’�evolution
des milieux. Ils doivent aussi fournir des
�el�ements essentiels de capitalisation des
connaissances, particuli�erement utiles
pour l’approche programme �a l’�echelle
nationale.
Des exp�eriences de syst�emes de suivi
d’impacts, avec et par les groupes

concern�es, existent et constituent
ind�eniablement un facteur d’appropria-
tion et de renforcement des capacit�es de
la gestion locale (Ostrom, 2010). Mais
dans le domaine environnemental la
mise en place d’un syst�eme de suivi de
l’�evolution de la faune (indice kilo-
m�etrique d’abondance exprimant le
nombre d’animaux d’une même esp�ece
observ�es sur des transect d’observation
de 10 km), de la dynamique de couver-
ture v�eg�etale (ICV), de suivi des ressour-
ces halieutiques (suivi des prises de
pêche) s’inscrit dans des dur�ees d’inter-
ventions d’une dizaine d’ann�ees, de
mani�ere �a �elaborer le syst�eme de suivi
d’impacts, d�evelopper l’apprentissage
de la m�ethode et �a disposer d’un
v�eritable monitoring de la ressource.
Cela suppose donc un engagement
dans la dur�ee qui d�epasse largement
celui des financements op�er�es habituel-
lement par de nombreux maı̂tres
d’ouvrages et leurs bailleurs de fonds.
Ce sont en effet principalement les
interventions qui s’inscrivent dans des
processus de planification de moyen
terme avec en g�en�eral une succession de
plusieurs phases qui s’enchaı̂nent sans
rupture sur une douzaine d’ann�ees qui
offrent le plus de perspectives de per-
tinence et de viabilit�e (Klintenberg et al.,
2007). &
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